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o

La taxe annuelle sur les loge ments vacants, prévue à l’article 232 du
code général des impôts, est due, dans les communes appar te nant à
une zone d’urba ni sa tion continue de plus de cinquante mille
habi tants où existe un déséqui libre marqué entre l’offre et la
demande de loge ments, pour chaque loge ment vacant depuis au
moins une année, au 1  janvier de l’année d’impo si tion. Elle n’est pas
due en cas de vacance indé pen dante de la volonté du contri buable.
Ces dispo si tions ont été inter pré tées par le Conseil consti tu tionnel,
comme ne pouvant assu jettir à cette taxe les loge ments qui ne
pour raient être rendus habi tables qu’au prix de travaux impor tants et
dont la charge incom be rait néces sai re ment à leur déten teur, ni ceux
dont la vacance est impu table à une cause étran gère à la volonté du
bailleur, faisant obstacle à leur occu pa tion durable, à titre onéreux ou
gratuit, dans des condi tions normales d’habi ta tion, ou s’oppo sant à
leur occu pa tion, à titre onéreux, dans des condi tions normales de
rému né ra tion du bailleur.

2

er

Concer nant une maison de maître de 1 567 m², dotée de deux
bâti ments annexes de 190 m² et 50 m² avec jardin d’agré ment
atte nant de 11 615 m² et piscine de 140 m², ayant conduit à
l’assu jet tis se ment de son proprié taire à la taxe sur les loge ments
vacants au titre des années 2018 et 2019, la cour a d’abord constaté
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qu’au titre des années d’impo si tion en litige, elle n’était pas habi table
en l’état, puisque notam ment dépourvue d’instal la tions élec triques,
d’eau courante et d’équi pe ments sani taires permet tant son usage à
fin d’habitation.

Mais pour prétendre que la propriété ne pour rait être rendue
habi table qu’au prix de travaux impor tants lui incom bant
néces sai re ment, le proprié taire n’a produit devant la cour aucun
élément permet tant d’appré cier la nature et le prix des travaux qui
reste raient à réaliser pour rendre le bien habi table, des travaux
néces saires à l’instal la tion ou à la réfec tion des équi pe ments
sani taires, du chauf fage, de l’élec tri cité, de l’eau courante et des
menui se ries exté rieures permet tant des condi tions d’habi ta bi lité
normales, alors que le dossier montre que budget estimé par un
archi tecte devait permettre de réaliser une villa de luxe et non pas
seule ment de la rendre habi table, le choix de retenir un budget de
réali sa tion d’une villa de luxe étant de la seule respon sa bi lité
du propriétaire.

4

La cour en a déduit que le bien en cause n’était pas inha bi table au
cours des années d’impo si tion, au sens des dispo si tions préci tées de
l’article 232 du code général des impôts telles qu’inter pré tées par le
Conseil consti tu tionnel et que c’est à bon droit que son proprié taire a
été assu jettie à la taxe sur les loge ments vacants au titre des
années 2018 et 2019.
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Pour la taxe sur les loge ments vacants, les travaux néces saires pour
rendre le loge ment habi table sont ceux qui sont stric te ment
néces saires à son occu pa tion, dans des condi tions normales
d’habi ta tion. Les travaux pour rendre habi table de manière luxueuse
une villa de carac tère excep tionnel n’entrent pas dans
l’exigence précitée.

1

La société par actions simpli fiées (SAS) VH Antibes est proprié taire
depuis 2008 d’un bien immo bi lier au Cap d’Antibes, constitué d’une
maison de maître de 1 567 m² et de deux bâti ments annexes de 190 m²
et 50 m², implantés sur un jardin d’agré ment de 11 615 m², et doté
d’une piscine de 140 m². Elle a été assu jettie à raison de ce bien à la
taxe sur les loge ments vacants au titre des années 2018 et 2019, pour
un montant total de 42 833 euros. Par un juge ment n  1903340
et 2005137, le tribunal admi nis tratif de Nice a déchargé la société des
impo si tions contes tées. Le ministre chargé du budget relève appel de
ce jugement.

2

o

La taxe annuelle sur les loge ments vacants, créée par la loi du
29 juillet 1998 rela tive à la lutte contre les exclu sions, et régie par les
dispo si tions codi fiées à l’article 232 du code général des impôts, est
insti tuée dans les communes appar te nant à des zones d’urba ni sa tion
continue de plus de 200 000 habi tants où existe un déséqui libre
marqué entre l’offre et la demande d’habi ta tion. La taxe est due, dans
ces communes, dont la liste est fixée par décret, pour chaque
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loge ment vacant depuis au moins deux années consé cu tives, sauf
lorsque cette vacance est indé pen dante de la volonté
du contribuable.

La taxe est assise sur la valeur loca tive du loge ment au sens de
l’article 1409 du code général des impôts, qui lui- même fixe l’assiette
de la taxe d’habi ta tion. Le but pour suivi par la mesure est de faci liter
la mise sur le marché locatif de loge ment. Le produit net de cette
taxe est versé à l’Agence natio nale pour l’amélio ra tion de l’habitat. Il
résulte des dispo si tions du II de l’article 232 du code général des
impôts, que la situa tion de vacance s’apprécie au 1  janvier de
l’année d’imposition.

4

er

Dans sa déci sion 98-403 DC du 29 juillet 1998 (déci sion dite Loi
d’orien ta tion rela tive à la lutte contre les exclu sions), le Conseil
consti tu tionnel a déclaré le dispo sitif conforme à la Consti tu tion,
sous réserve du respect de certaines condi tions tenant notam ment
aux carac té ris tiques des loge ments entrant dans le champ
d’appli ca tion de la taxe.

5

Après avoir rappelé l’objet de la taxe, le Conseil consti tu tionnel a
précisé que celle- ci ne peut frapper que des loge ments habi tables
vacants et dont la vacance tient à la seule volonté de son déten teur. Il
a ainsi précisé que ne pouvaient être assu jettis des

6

« loge ments qui ne pour raient être rendus habi tables qu’au prix de
travaux impor tants et dont la charge incom be rait néces sai re ment à
leur déten teur » ainsi que des « loge ments dont la vacance est
impu table à une cause étran gère à la volonté du bailleur, faisant
obstacle à leur occu pa tion durable, à titre onéreux ou gratuit, dans
des condi tions normales d’habi ta tion, ou s’oppo sant à leur
occu pa tion, à titre onéreux, dans des condi tions normales de
rému né ra tion du bailleur ».

Il résulte de la juris pru dence des juges du fond que, dans le cas où le
local néces site des travaux impor tants, il faut aussi, pour que la
vacance puisse être regardée comme invo lon taire, que le proprié taire
n’ait pas été en mesure de réaliser les travaux ou que le processus
soit en cours. Ainsi, lorsque le contri buable fait état de travaux
impor tants indis pen sables pour rendre son loge ment habi table, il doit
établir avoir effectué les démarches néces saires pour réaliser ces
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travaux ou avoir été empêché de le faire (CAA, Marseille,
13 octobre 2022, EURL La maison de Verre, n  20MA04711 ; CAA, Paris,
29 septembre 2009, SNC Rueil Invest, n  07PA03836 ; CAA, Paris,
20 octobre 2011, SCI Marion naux, n  10PA03138).

o

o

o

La charge de la preuve du mal- fondé de l’impo si tion pèse donc sur le
contri buable (CAA, Toulouse, 14 mars 2024, M  Aussel, liqui da teur
judi ciaire de la société MJ, n  22TL00552 ; CAA, Paris,
29 septembre 2009, SNC Rueil Invest, préc.).
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e

o

La cour admi nis tra tive d’appel de Paris a admis l’exoné ra tion de taxe
sur les loge ments vacants pour des appar te ments insa lubres pour
lesquels le coût des travaux de remise en état était très élevé,
notam ment au regard de la circons tance que le proprié taire ne
dispo sait pas des ressources néces saires pour financer ces travaux
(CAA, Paris, 18 juin 2007, M  Freton, n  05PA04248). La cour
admi nis tra tive d’appel de Bordeaux a égale ment exonéré de taxe les
proprié taires de loge ments ne pouvant être loués du fait de leur état
de dégra da tion, et de leur absence d’aména ge ments, après avoir
relevé que les contri buables avaient engagé les démarches
néces saires à la réha bi li ta tion (CAA, Bordeaux, 22 juin 2006, Indi vi sion
Rotulo, n  03BX01191).

9

me o

o

En l’espèce, la villa « Hier » qui béné ficie d’une page sur Wiki pedia, ce
qui est un signe indé niable de noto riété, a été construite dans la
première moitié du XX  siècle, et a été réamé nagée en 1951 pour un
marchand d’armes britan nique. Elle est inscrite à l’inven taire général
du patri moine culturel. Elle appar tien drait désor mais à un oligarque
russe, séna teur de ce pays, via une holding suisse, qui aurait
égale ment acquis trois autres villas dans un envi ron ne ment proche.
Selon certains jour naux, l’achat déclaré de cette propriété pour
35 millions d’euros, aurait été consenti avec un dessous- de-table de
près de 90 millions d’euros, ce qui fait quand même 135 millions
au total.

10

e

Vous avez compris que le dossier qui est soumis à votre appré cia tion
n’est pas une banale affaire de taxe sur les loge ments vacants, comme
les juri dic tions peuvent habi tuel le ment en connaître, eu égard au
carac tère somp tueux de ce bien immo bi lier, remar quable par son
empla ce ment, puisque bien que situé sur une hauteur, il est « les
pieds dans l’eau », et il béné ficie d’une vue sur mer impre nable, outre
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que sa construc tion illustre le style très parti cu lier et éclec tique des
belles villas de la côte d’azur de la Belle Époque.

Pour prononcer la décharge des impo si tions contes tées, les premiers
juges ont relevé qu’il résul tait de l’instruc tion et, notam ment, des
procès- verbaux établis le 17 janvier 2017, le 18 décembre 2018 et le
21 janvier 2020 par un huis sier de justice, produits par la société
requé rante, lesquels ont été corro borés par des photo gra phies, qui
montrent des sols, esca liers et murs bruts, ainsi que des instal la tions
élec triques et sani taires qui ne sont pas termi nées, que le bien
liti gieux, qu’il s’agisse de la villa prin ci pale ou de ses annexes, était,
au 1  janvier 2018 et au 1  janvier 2019, dépourvu d’instal la tion
élec trique, de plom berie, de sani taire et de cuisine. Le tribunal a
égale ment indiqué que la circons tance que la société ne justi fie rait
pas que le bien ne pour rait être rendu habi table qu’au prix
d’impor tants travaux, n’est pas de nature à remettre en cause le
carac tère inha bi table de ce bien.

12

er er

Le ministre fait valoir que le bien est habi table, et qu’à le supposer
inha bi table, il pour rait l’être au prix de travaux qui pour raient être
supportés par son propriétaire.

13

Il est d’évidence que la taxe sur les loge ments vacants qui a été
instaurée pour inciter à mettre sur le marché des biens vides de toute
occu pa tion, mais suscep tibles d’être loués, n’a pas été pensée pour la
villa « Hier ». Toute fois, il vous faut appli quer la règle men ta tion
appli cable en la matière, même si le bien en cause est mani fes te ment
en déca lage par rapport à l’inten tion du légis la teur. Au regard des
éléments du dossier, et notam ment des constats d’huis sier et des
photo gra phies annexées, vous êtes certains que la villa et ses annexes
n’étaient pas habi tables au 1  janvier de chacune des années en litige,
puisque les construc tions, si elles sont hors d’eau et hors d’air, sont
dépour vues d’instal la tions élec triques, d’eau courante et
d’équi pe ments sani taires, éléments qui sont seuls de nature à
permettre un usage à fin d’habi ta tion. Nous sommes étonnés de
constater qu’un tel bien soit laissé dans un relatif état d’abandon,
puisqu’en défi ni tive, il n’est qu’une coquille vide. Cette situa tion
résulte peut- être et même certai ne ment des compli ca tions
judi ciaires liées aux ques tion ne ments sur les condi tions de son achat,
les jour naux se faisant l’écho de blan chi ment d’argent, et donc de la
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volonté de ne pas engager d’inves tis se ments en raison des
incer ti tudes dues à son éven tuelle saisie par les auto rités fran çaises.
Sur ce point, le ministre vous indique qu’une ordon nance de
vali da tion d’une conven tion judi ciaire d’intérêt public conclue le
11 mai 2020, a démontré une acqui si tion occulte de la propriété pour
un montant de 127 millions d’euros, en sus des 35 millions officiels.

Il vous faut donc appré cier si le contri buable établi que la vacance de
la villa au cours des deux années en litige, a été indé pen dante de sa
volonté, eu égard notam ment à la néces sité de travaux pour rendre le
loge ment habi table, et au coût de tels travaux éven tuels, compte tenu
de ses capa cités finan cières. Sur ce point précis, vous avez jugé par
votre déci sion du 13 octobre 2022, n  20MA04711, EURL La maison de
Verre, que les travaux néces saires pour rendre le loge ment habi table,
sont ceux qui sont « stric te ment néces saires à l’occu pa tion du
loge ment […], dans des condi tions normales d’habi ta tion ». Enfin,
nous devons vous préciser qu’une instruc tion fiscale réfé rencée BOI- 
IF-AUT-60 du 11 mars 2014, para graphe 60, indique que lorsque
l’impor tance des travaux à réaliser pour rendre le loge ment habi table
atteint ou excède 25 % de sa valeur vénale au 1  janvier de l’année
d’impo si tion, la vacance doit être admise. La société reven dique pour
sa part un coût de travaux à engager excé dant ses capa cités
contri bu tives, et elle s’appuie notam ment sur l’inter pré ta tion
admi nis tra tive de la loi fiscale susmen tionnée. Pour étayer son
moyen, elle produit un docu ment inti tulé « budget de base des
travaux TCE » établi par un archi tecte en 2015, qui fait état d’un
montant de travaux à réaliser de 23 300 232 euros, ainsi que deux
rapports d’actua li sa tion de la valeur vénale de la villa par un expert
immo bi lier, au 1  janvier de chacune des années d’impo si tion. De ces
docu ments, il résulte que la valeur vénale de la propriété est de
53 200 000 euros, et que les travaux restant à réaliser s’élèvent à
17 583 600 euros.
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Nous ne pensons pas que vous puis siez donner raison à la société. En
effet, d’une part, les travaux de gros- œuvre rela tifs aux murs,
char pentes et toitures, plan chers ou circu la tions inté rieures, ont déjà
été réalisés au 31 décembre 2015 pour la somme de 3 850 475 euros, la
société ayant obtenu un permis de construire plusieurs fois prorogé.
Ensuite, le devis de budget de travaux a été établi, selon les
énon cia tions même du cabinet d’archi tecte qui l’a réalisé, pour
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aboutir à une villa de luxe. Vous trouvez ainsi notam ment la
réali sa tion d’un ascen seur, d’un hammam, d’un sauna, d’un salon de
télé vi sion pour la somme de 611 400 euros, ainsi que d’une cuisine
pour 417 500 euros, outre des lumi naires inté rieurs et exté rieurs pour
950 000 euros, et une pres ta tion dite de « sécu rité péri phé rique »
pour deux millions d’euros. Le devis produit va donc bien au- delà des
travaux néces saires pour rendre ce bien habi table, puisqu’il s’agit sans
conteste de réaliser un bien d’excep tion, et que les aména ge ments
projetés, qui sont indé nia ble ment en rapport avec le pres tige de la
villa, relèvent du bon plaisir du proprié taire. Pour sa part, le ministre
n’admet qu’une somme de 8 998 771 euros de travaux, sur un budget
initial de 17 583 600 euros, étant rappelé que le bien vaut a minima
53 millions d’euros.

Il nous semble que vous n’avez pas à arbi trer le débat des parties sur
le niveau des dépenses à engager, qui satis fe raient ou pas au critère
de l’habi ta bi lité, puisque à notre sens, dans les deux cas, ils sont
somp tuaires, puisque par les seuls docu ments produits, la société
n’apporte aucun élément permet tant d’appré cier la nature et le prix
des seuls travaux, permet tant de rendre le bien simple ment habi table,
notam ment s’agis sant de l’instal la tion ou de la réfec tion des
équi pe ments sani taires, du chauf fage, de l’élec tri cité, de l’eau
courante et des menui se ries exté rieures, dans des condi tions
normales. Dans ces condi tions, eu égard à l’impré ci sion du devis
quant à la consis tance comme au montant des travaux, la société
n’apporte pas la preuve, qui lui incombe, que ces travaux seraient
d’une impor tance telle que la taxe sur les loge ments vacants ne
pour rait lui être appli quée, ni que leur montant excé de rait de 25 % la
valeur vénale de l’immeuble, laquelle est d’ailleurs discutée par le
ministre, qui la porte à la somme de 127 millions d’euros.
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D’autre part, aucun élément ne vient démon trer que la vacance aurait
été indé pen dante de la volonté du proprié taire, s’agis sant de
l’inter rup tion des travaux, ou de la réali sa tion des travaux stric te ment
néces saires pour rendre le loge ment habi table, notam ment au regard
de son inca pa cité à les financer.

18

S’agis sant de l’inter pré ta tion admi nis tra tive de la loi fiscale, à
supposer que la société vienne sur ce moyen, en premier lieu, elle
n’est pas fondée à soutenir, sur le fonde ment de l’article L. 80 A du
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Rubriques
Fiscalité

livre des procé dures fiscales, que l’instruc tion fiscale ci- avant
réfé rencée, s’oppose à l’assu jet tis se ment du loge ment en litige
à la taxe sur les loge ments vacants, dans la mesure où le montant des
travaux néces saires pour le rendre habi table excède 25 % de sa valeur
vénale, dès lors que, ainsi qu’il a été dit ci‐dessus, les éléments
produits à l’instance ne sont pas de nature à établir de façon
suffi sam ment précise ni ce montant, ni cette valeur.

En deuxième lieu, si la société entend se préva loir de la déci sion
portant le dégrè ve ment de la taxe sur les loge ments vacants à
laquelle elle a été assu jettie au titre de l’année 2022, une telle
déci sion, qui ne comporte aucune moti va tion, ne constitue pas une
prise de posi tion formelle sur la situa tion de fait d’un contri buable.
Elle ne peut donc pas utile ment s’en préva loir (CE 9 mai 1990,
Saba tier, n  57372, RJF 7/90 n  843, aux conclu sions du
président Martin in DF 1991 n  8 comm. 322 ; CE 8 mars 2002,
SA Silmeca, n  221667, RJF 6/02 n  681, aux conclu sions de
G. Goulard in BDCF 6/02 n  84 ; CE 6 octobre 2008, Petit, n  290048).
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o o

o

o o

o o

Il résulte de tout ce qui précède que le ministre est fondé à soutenir
que, c’est à tort que, par le juge ment attaqué, le tribunal admi nis tratif
de Marseille a déchargé la société des taxes liti gieuses. Pour les
mêmes motifs, vous devez remettre à la charge de la société la taxe
sur les loge ments vacants à laquelle elle a été assu jettie au titre des
années 2018 et 2019, et vous ne pouvez pas lui accorder le
rembour se ment des frais de procès qu’elle demande.
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Telles sont nos conclu sions dans cette instance.22


